

[image: 9782340094697]




[image: Image]




Dans la collection « Biographies et mythes historiques »

Derniers titres parus

Les Beatles – De l’histoire au mythe, Bertrand Lemonnier

Platon – Le philosophe-roi, Olivier Battistini

Les Ptolémées, Philippe Rodriguez

La naissance du christianisme, Philippe Tarel

Dagobert, Dominique Petit

Les Étrusques, Michèle Tillard

Marie Curie, Cédric Grimoult

Henri III, Alain Joblin

Charles VII, Brice Rabot

Charles V, Christine Duthoit

Hannibal, Christophe Burgeon

Agatha Christie, Arnaud Coutant

Henri IV, Grégory Champeaud

Vercingétorix, Alain Deyber

Cléopâtre, Agnès Groslambert

Pascal, Thomas Petit

Histoire des femmes en France de la Renaissance à nos jours, Catherine Chadefaud

Les Sévères, Pierre Forni

François Ier, Alain Joblin

Sorciers et sorcières en Occident. Fictions et réalités, Marie-Noëlle Faure

Les Antonins. De Trajan à Commode, Anne Fraisse

Les Capétiens, Sophie Brouquet

Christine de Suède, Anna Moretti




Retrouvez l’intégralité de la collection sur notre site



[image: ]







Conception graphique couverture : Éric VIGIER

Mise en pages : Nicolas ROBIN

ISBN 9782340-097063

© Ellipses Édition Marketing S.A., 2024
 8/10 rue la Quintinie 75015 Paris

[image: ] [image: ] [image: ] [image: ] [image: ] [image: ]

[image: ] [image: ] [image: ]

[image: ]





Introduction

Si l’on compare avec d’autres régions, les limites géographiques de la Bourgogne n’apparaissent pas très clairement. Bon nombre de ses confins sont matière à discussion. Cela peut s’expliquer par le fait que cette région a été définie par l’histoire plus que par sa configuration naturelle. Suivant Joseph Calmette, l’un de ses grands historiens, la Bourgogne est à l’origine « un axe où s’embranchent des routes ». Elle s’est formée autour de hautes vallées convergentes, d’où les eaux divergent ensuite dans toutes les directions. Elle est limitée au nord par la Champagne, à l’est par la Franche-Comté et la Bresse, au sud par les Monts du Lyonnais et la vallée du Rhône, à l’ouest par le Nivernais et le Bourbonnais. C’est son histoire qui a façonné la Bourgogne telle que nous la connaissons aujourd’hui ; retraçons brièvement ses débuts.

Sur la partie orientale de la Gaule vivaient à la fin de l’empire romain plusieurs clans celtiques, Séquanes, Lingons, Éduens. Les Éduens sont les plus connus, sinon les plus importants, de ces Gaulois dont le territoire était centré sur le Morvan et s’étendait largement sur les vallées de l’Allier et du Rhône, et jusqu’à l’Auxois au nord. Leur oppidum majeur était Bibracte, sur le Mont Beuvray, tandis que le clan des Séquanes contrôlait Dijon. Les Éduens aspiraient à l’hégémonie sur le reste des Gaules, ce qui les amène à se brouiller avec les Séquanes qui appellent à leur secours le roi suève Arioviste. En retour, les Éduens font appel aux Romains, ouvrant ainsi la période de domination romaine, César ayant obtenu grâce à eux le prétexte pour envahir la Gaule et la rattacher à la république romaine.

Inconstants dans leur alliance avec Rome, les Éduens se retournent contre elle et luttent pour l’indépendance à Alésia. En fin de compte, les Romains exigent d’eux l’abandon de leur capitale Bibracte au profit d’Augustodunum, Autun. Les Romains essayaient d’éviter la prééminence de villes que leur situation rendait faciles à défendre. Mais les Éduens possédaient d’autres cités importantes : Cabillonum, Chalon ; Matisco, Mâcon ; Belna, Beaune ; Alesia, sur le Mont Auxois. Parmi les autres peuples présents sur le territoire de l’actuelle Bourgogne, les Sénons contrôlaient Autissiodurum, Auxerre, les Lingons Dibio, Dijon. Cette région reste jusqu’aux grandes invasions une des plus florissantes de la Gaule. Les villes de la Saône se développent, ainsi que le réseau des voies commerciales ; élites et cités se romanisent.

Toutefois la période de paix ne dure pas et les tribus celtiques aussi bien que les Romains sont bousculés par les invasions des iiie et ive siècles : Alamans à partir de 276, Burgondes dès la fin du ive siècle. L’invasion burgonde est datée traditionnellement de 407.

Les Burgondes (Burgundi) sont un peuple germanique qui se trouvait établi dans l’île de Bornholm avant de migrer vers la Poméranie orientale et de poursuivre sa route en direction de la haute vallée du Rhin. Ils passent le Rhin en 406 et s’établissent autour de Worms, constituant là un royaume burgonde de Worms, qui s’étend autour de 435 en direction de la Belgique première, Trèves et Metz. En 437, ils sont défaits par les Huns d’Attila : 20 000 d’entre eux disparaissent, ainsi que leur roi Gundichaire (Gondicaire, Günther). Cet épouvantable massacre a eu des répercussions durables et se traduit en particulier par un cycle de légendes, celles de Sigurd ou Sigfried et celles des Nibelungen.

Le royaume burgonde

Après 437, les Burgondes se fixent pour un temps autour du lac Léman puis s’infiltrent le long du Rhône, de la Saône, de la haute vallée de la Seine et dans les diverses vallées des Alpes et du Jura. En 443, le patrice Aetius installe certains des survivants sur le territoire de Sapaudia (la Savoie) mais, sous les rois Gondioc (456-471) et Chilpéric, les Burgondes envahissent le nord de l’Helvétie, les régions de Langres, Dijon et Besançon, et la Provence à la fin du ve siècle. L’empereur d’Occident confère le titre de patrice au roi Gondebaud, fils de Gondioc, en 473.

L’appellation de Burgundia apparaît dans les textes sous le roi Gondebaud. Dès 474, un royaume burgonde se trouve dirigé par Chilpéric Ier, oncle de Gondebaud. Vers 480, à la mort de Chilpéric, Gondebaud devient roi des Burgondes ainsi que ses frères, conformément à la coutume germanique de partage du royaume. Mais Chilpéric II et Gondemar meurent rapidement. Gondebaud est-il à l’origine de leur mort ? C’est en tout cas ce que semble dire l’Historia Francorum de Grégoire de Tours, livre ii, § XXVIII.

Un nouveau partage du royaume a lieu entre Gondebaud et son frère Godegisil ; tandis que Gondebaud établit sa capitale à Lyon, Godegisil s’installe à Genève et contrôle les cités importantes de Langres, Besançon, Chalon-sur-Saône et Autun. Il s’allie aux Francs de Clovis Ier pour mettre la main sur l’ensemble du royaume. Mais, de son côté, Gondebaud accorde la main de sa nièce Clotilde au roi des Francs, Clovis, qui épouse celle-ci en 493. Cela n’empêche pas Clovis de se méfier beaucoup de Gondebaud.

Pourtant, Gondebaud vient aider Clovis en 496 lors de sa campagne contre les Alamans, autre peuple germanique, qui est vaincu à Tolbiac. Les Burgondes étendent alors leurs frontières jusqu’à la Reuss, aux confins de la Suisse actuelle. Après cette victoire, Clotilde, fervente chrétienne, voudrait que son mari se convertisse. Celui-ci y consent et se fait baptiser à Reims par l’évêque Rémi, épisode fondateur et bien connu de cette période. Désormais, l’épiscopat catholique du royaume burgonde, représenté par l’évêque Avit, apporte son soutien au roi des Francs. Toutefois Gondebaud reste fidèle à l’arianisme, comme la majorité de son peuple. La guerre finit par éclater en 500 entre Clovis et Gondebaud allié à Godegisil. Ce dernier trahit son frère pour Clovis, qui écrase Gondebaud, si l’on suit Grégoire de Tours. Défait près du castrum de Dijon, Gondebaud se reconnaît tributaire. Il restera toutefois seul roi de Burgondie (on ne peut encore parler de Bourgogne) après avoir assiégé Vienne et tué son frère Godegisil.

Le royaume de Gondebaud, premier royaume des Burgondes, est d’une taille impressionnante. Il s’étend entre Loire, vallée du Rhône et Rhin, englobant une partie de la Suisse. Vers le nord, il dépasse le plateau de Langres et atteint le sud des Vosges. Vers le sud, il englobe la partie occidentale de la Provence, avec la ville de Marseille. L’ensemble, par rapport à la Bourgogne d’aujourd’hui, se trouve bien décalé vers le sud-est.

Le traité qui a été conclu avec Clovis laisse à Gondebaud la possibilité de se consacrer à la vie intérieure de son royaume. Il est à la fois rex Burgondiorum et patricius Romanorum, ce qui fonde son autorité tant sur les Burgondes que sur les Gallo-romains. Il est possible que Gondebaud ait été lui-même lettré, c’est du moins ce que dit l’évêque Avit de Vienne. En tout cas, il a choisi des lettrés gallo-romains comme conseillers, par exemple Syagrius de Lyon, qui faisait figure, suivant Sidoine Apollinaire, de « Solon des Burgondes ».

Gondebaud a essayé d’éviter le conflit religieux entre ses sujets burgondes, ariens pour la plupart, et gallo-romains catholiques. Il avait lui-même refusé de se convertir à la foi romaine, mais il charge Avit de Vienne d’éduquer son fils Sigismond, qui se convertira peu après. De même, sur le plan administratif et juridique, Gondebaud veille à maintenir deux comtes dans chaque cité, un Burgonde et un Gallo-romain, chacun jugeant en fonction de son propre droit.

Le nom de Gondebaud est à l’origine de la « loi Gombette » qui désigne son œuvre législative. La loi romaine des Burgondes, lex romana Burgundiorum, s’applique aux sujets gallo-romains. Il s’agit d’une reprise du droit romain, correspondant alors au Code de Théodose, forte de 47 paragraphes, appelée également loi Papien. Gondebaud instaure en outre une loi des Burgondes, lex Burgundiorum, qui concerne uniquement les sujets burgondes. D’abord désignée sous le nom de lex Gundobada, puis Gombata, elle est devenue la « loi Gombette » en français. Ses 88 paragraphes permettaient de régler les conflits entre les deux catégories de sujets, mettant en parallèle le droit romain et celui des Burgondes.

Les deux lois sont mises sous forme de codes de lois promulgués au cours des années 501-502, et elles font de Gondebaud le premier souverain germanique de Gaule à doter son royaume d’un ensemble de lois nationales. La loi Gombette réglait en particulier les questions de partage des terres, assorties d’obligations réciproques entre les Burgondes arrivés récemment et les Gallo-romains anciens propriétaires du sol. Le partage, qui doit avoir lieu sans violence, est désigné sous le terme général d’« hospitalité ». Augmentée par Sigismond et Gondemar, successeurs de Gondebaud, la loi Gombette finira par comporter 105 chapitres et restera en vigueur après la conquête par les Francs du royaume des Burgondes.

Nous avons vu Clovis s’allier au royaume des Burgondes en épousant Clotilde, fille du roi Chilpéric III et nièce de Gondebaud. Il installe sa capitale à Paris vers 507. Puis à sa mort, en 511, le royaume des Francs est partagé entre ses quatre fils. Gondebaud s’est allié à Clovis en 507 contre les Wisigoths, et les Burgondes de Sigismond participent à la victoire de Vouillé, permettant au royaume aquitain des Wisigoths de passer sous domination franque. Une nouvelle alliance est conclue en 508 avec Clovis, cette fois contre les Ostrogoths. Ces derniers ravagent les cités qui sont sous le contrôle de Gondebaud, notamment Orange et Valence. Ils s’emparent d’Arles et Marseille.

Afin de régler au mieux sa succession, Gondebaud applique le système de la primogéniture qui évite les inconvénients du système germanique. Il fait donc reconnaître par les principaux dignitaires du royaume son fils aîné, Sigismond, comme son successeur. Sigismond est effectivement roi des Burgondes de 516 à 523, suivi par Gondemar III de 524 à 534.

Mais après le règne de Gondebaud, l’influence des Mérovingiens se fait sentir de plus en plus. Gondemar III est vaincu en 534 par Childebert Ier, Clotaire Ier et Thibert Ier. Ce dernier reçoit les cités qui se trouvent dans les provinces actuelles de Bourgogne et Franche-Comté : Nevers, Autun, Chalon, Dijon, Besançon. Le Royaume burgonde tombe désormais dans la mouvance franque. Il aura duré moins d’un siècle mais a laissé le nom de Burgundia.

Les débuts du pouvoir mérovingien : Gontran et Brunehaut

La Bourgogne mérovingienne présente des contours assez indécis et qui ont évolué au fil du temps, mais son axe central reste la vallée de la Saône. Thibert meurt en 508 et les cités qu’il a reçues passent à son fils Thibaut.

Le fils de Clotaire, Gontran (532-592), hérite du royaume de Burgondie à la mort de Clotaire en 561. Le royaume a été de nouveau agrandi et il atteint désormais Melun et Orléans au nord, tandis qu’au sud les territoires d’Arles et Marseille ont été récupérés. Gontran installe d’abord sa capitale à Orléans, puis la déplace ensuite à Chalon-sur-Saône. Après une série de difficultés avec Chilpéric, qui meurt en 584, il adopte son neveu qui devient Childebert II.

Le royaume acquiert sous Gontran une solide cohésion. Fixé en Burgondie, il réunit des conciles, fait ériger en 577 une basilique et un monastère à Saint Marcel lès Chalon. En effet, Gontran apparaît comme un roi chrétien, qui en 580, lors d’une épidémie, ordonne à la population de se réfugier dans les églises. Il semble avoir souhaité la paix mais ce projet est difficile à réaliser. Brunehaut, fille du roi des Wisigoths, avait abjuré l’arianisme pour épouser le roi de Metz Sigebert Ier. Sa sœur Galswinthe était mariée à Chilpéric mais elle est tuée vers 570 et Chilpéric se remarie avec Frédégonde. Il s’ensuit une longue guerre entre Austrasie et Neustrie, Chilpéric se lançant à partir de Paris dans la guerre contre Sigebert, qui est assassiné peu de temps après avoir été reconnu comme roi. Brunehaut est faite prisonnière et emmenée à Rouen par Gondovald. Ce dernier reçoit l’appui de Gontran.

En 576, Brunehaut épouse le fils de Chilpéric, Mérovée. Chilpéric voit là une forme de rébellion et fait tonsurer Mérovée, qui est ensuite exécuté. Mais Brunehaut échappe à Chilpéric et rejoint son fils Childebert à Metz. Elle se heurte là à une forte opposition des grands du royaume, surtout de la part de deux favoris de Chilpéric, l’évêque de Reims Aegidius et le duc Gontran Boson.

En 584, Chilpéric Ier est assassiné à son tour, laissant un tout jeune enfant, Clotaire. En 585, la majorité de Childebert II est proclamée, ce qui confère à Brunehaut une bien meilleure position. En 587, le rapprochement avec Gontran est marqué par le traité d’Andelot : au cas où l’un des deux rois mourrait sans laisser de fils, l’autre hériterait de son royaume. C’est à ce moment que tous deux autorisent le moine irlandais Colomban à fonder l’abbaye de Luxeuil ainsi que deux autres monastères dans les Vosges. Gontran meurt en 592 et est inhumé à l’abbaye Saint Marcel lès Chalon, dans une basilique qu’il a fait construire sur la tombe de Saint Marcel. Le royaume de Gontran revient alors à Childebert II, qui hérite comme prévu de la couronne de Burgondie. Mais c’est sa mère, Brunehaut, qui règne de fait sur Austrasie et Burgondie pendant une vingtaine d’années. Elle fixe sa capitale à Autun, où elle fonde les abbayes de Saint Jean le Grand et Saint Martin. Elle remet en état les voies romaines, dont certaines portent encore aujourd’hui le nom de « chaussée Brunehaut ». En 595, elle réorganise les institutions du royaume des Francs, révise le cadastre et met en place un service militaire grâce à la Décrétion de Childebert, qui apporte une organisation à la fois monarchique et étatique. Deux fils succèdent à Childebert après sa mort en 596, Thibert en Austrasie et Thierry en Burgondie. Mais Brunehaut assume la régence et, dans un premier temps, réside à Metz près de Thibert. En 602, en raison de sa forte opposition à l’aristocratie, elle choisit de se réfugier près du roi de Burgondie, Thierry II. Toutefois, elle se trouve en butte à la haine des grands ou « leudes » d’Austrasie et Burgondie, ainsi qu’à l’opposition des évêques. Capturée lorsqu’elle tente de fuir, elle est conduite à Renève devant Clotaire II qui la fait supplicier. Ses restes sont déposés au monastère de Saint Martin d’Autun.

La Burgundia se trouve alors rattachée au royaume de Clotaire II, devenu, en 613, l’unique roi des Francs ; mais sur place l’aristocratie locale conserve la réalité du pouvoir.

La Bourgogne à l’époque mérovingienne

Au début du viie siècle, trois entités territoriales se forment de manière progressive : la Neustrie, l’Austrasie et la Burgondie, actuelle Bourgogne, qui s’étend alors sur le nord de la vallée du Rhône et le Centre, jusqu’à Orléans.

Dagobert Ier (602-639) est le fils de Clotaire II (584-629) qui a réunifié en 613 le royaume des Francs de nouveau divisé. Il a confié à Dagobert l’Austrasie, sur laquelle il va régner de 623 à 632 à partir de Paris et plus précisément Clichy. Dagobert s’appuie sur Arnoul qui devient en 612 évêque de Metz. Il ne subsiste rien aujourd’hui du château de Clichy, où, en 626, Clotaire II réunit un concile des évêques et des princes de Neustrie et Bourgogne. En 629, à la mort de son père, Dagobert devient roi de tous les Francs. Il a été instruit par des clercs, sait le latin, fréquente l’école du palais de son père où il enrichit ses connaissances. Tandis que son fils Sigebert III, âgé de deux ans, est confié à ses leudes austrasiens, il est envoyé à travers la Gaule dont il apprend à connaître les diverses régions : Neustrie, Austrasie, Burgondie. Il parcourt cette dernière pour y affirmer son autorité. À partir de 622, Dagobert siège au conseil du royaume et cherche à limiter le pouvoir des Grands.

À partir de 639, fin du règne de Dagobert Ier, commence l’époque dite des « rois fainéants », ainsi nommés par Eginhard dans sa Vita Karoli. L’expression est restée célèbre. Les souverains sont en fait pratiquement prisonniers de l’aristocratie et des trois maires du palais, dont celui de Bourgogne. Clovis II a eu trois fils, dont deux lui ont succédé. Son fils Clotaire III règne de 657 à 675 en Neustrie et Bourgogne. Le pays sur lequel s’étend sa souveraineté comprend de larges portions de territoire qui, à partir de la fin du viie siècle, passent sous l’influence des évêques ou des abbés. Dans la région de Reims, par exemple, l’Église est prédominante et le restera pratiquement jusqu’à la Révolution.

L’inaction des derniers Mérovingiens concerne des jeunes gens aux règnes brefs, devenus des jouets aux mains de l’aristocratie. Le contexte économique du haut Moyen Âge facilite l’action du maire du palais, ou magister palatii. Dans ses Dix livres d’histoire, Grégoire de Tours (538-594) parle de cette fonction désormais bien établie, qui répond aussi à l’appellation de prince ou duc du palais. Au départ, le maire du palais est en place pour une période donnée ; puis il occupe sa fonction à vie, avant qu’elle ne devienne héréditaire. Le fils de Charles Martel, Pépin, a été maire du palais comme son père mais, en 751, il met fin à cette fonction lorsqu’il devient roi.

La charge de maire du palais a concerné la Bourgogne jusqu’en 627, date à laquelle l’aristocratie de ce royaume décide de la supprimer après la mort de Warnachaire II. Après 690, pour contourner la difficulté, Pépin le Jeune utilise le terme de dux, chef militaire, et nomme « ducs des Bourguignons » ses fils Drogon et Grimoald II, qui exerceront des fonctions équivalentes à celles des anciens maires du palais. En revanche, les titres traditionnels ont duré jusqu’au milieu du viiie siècle dans les deux autres royaumes, Austrasie et Neustrie. Childéric III, qui règne de 743 à 751, a été le dernier de la dynastie des Mérovingiens.

La Bourgogne au temps des Carolingiens

Dès le règne de Clotaire II, Pépin Ier de Landen s’était allié au roi contre Brunehaut, puis était devenu maire du palais en Austrasie. Cette place est ensuite occupée (717) par son fils Charles Martel, qui se sert du roi mérovingien Thierry IV, issu d’un monastère. Son successeur, Pépin III le Bref, se fait élire roi en 751 et fonde ainsi la dynastie carolingienne.

En Bourgogne comme dans l’ensemble des territoires soumis à la nouvelle dynastie, la paix intérieure favorise le développement de la notion d’État et permet de mettre en place un découpage administratif plus précis que sous la dynastie précédente, dans lequel les comtés bourguignons, sous le nom latin de pagi ou comitati forment les sous-divisions du royaume.

Sous Louis le Pieux, le personnage essentiel pour la Bourgogne a été Guérin, comte de Mâcon. Guérin de Provence, que l’on rencontre aussi sous les formes Guarin et Warin, a pris ce titre en 825. Il soutient le parti impérial, défend Chalon-sur-Saône contre Lothaire, ce dernier l’emporte et oblige Guérin à s’allier avec lui. Il fera acte d’allégeance à l’empereur un peu plus tard, retrouve le comté de Mâcon mais reçoit aussi celui d’Autun ainsi que les territoires correspondant à l’Auxois. Il devient abbé laïque de grands monastères comme Flavigny. Plus tard, lors de la révolte de l’Aquitaine en 841, Guérin rend possible pour Charles le Chauve la victoire de Fontanet (Fontenoy-en-Puisaye) sur son frère Lothaire. Guérin meurt en 853 et avait reçu l’appellation de « duc », dux Burgundiae potentissimus, ce qui correspond alors à la notion de commandement militaire à proximité des frontières. Cumulant les titres de comes et dux, Guérin préfigure les futurs ducs de Bourgogne.

Lors du traité de Verdun, en 843, la Bourgogne se trouve coupée en deux. C’est alors que l’on voit apparaître la Bourgogne française (Basse-Bourgogne), correspondant à peu près à la Bourgogne actuelle, et la Bourgogne impériale (Haute Bourgogne) que l’on prend l’habitude de désigner comme comté de Bourgogne, puis comme la Comté, aujourd’hui la Franche-Comté. La première revient à Charles, la seconde à Lothaire. La bataille de Fontenoy a fixé le sort de la France, désormais séparée de l’Empire, ainsi que celui de l’ancien royaume de Bourgogne. En effet, les partages successifs : traité de Verdun, 843, mais aussi ceux de Prüm (855) et Meerssen (870) consacrent la séparation des territoires en Bourgogne occidentale, correspondant au duché, et orientale, celle du comté. Charles le Chauve règne à l’ouest de la Saône et du Rhône, Lothaire à l’est. Le duché de Bourgogne sera gouverné par des ducs bénéficiaires.

En 879, le comte de Vienne et Autun, Boson, devient roi. Ses possessions recouvrent une large part de l’ancienne Burgondie. Mais le roi Carloman II, soutenu par le frère de Boson, Richard « le Justicier », s’emploie à réduire son royaume bientôt limité à la Provence.

Richard le Justicier (858-921) a souvent été perçu comme le premier des ducs de Bourgogne. C’est le fils de Bivin de Lotharingie, comte d’Ardenne et de Metz. Devenu lui-même comte d’Autun en 883, il hérite à la mort de Boson en 887 des comtés de Troyes et Nevers. Farouche guerrier, il défait près de Saint-Florentin (aujourd’hui dans l’Yonne) les Normands qui avaient dévasté Bèze en Côte-d’Or. Ces mêmes Normands, remontant le cours des fleuves et des rivières, reviennent passer l’hiver dans les campagnes situées entre Tonnerre et Montbard. Encore une fois, ils sont battus : à Argenteuil-sur-Armançon puis à Saint-Florentin. Les Normands refluent vers la vallée de la Seine et subissent une ultime défaite près de Chartres, en 911. Richard, entre-temps, a conquis le comté de Sens (894), a obtenu du roi Eudes le titre de marquis (898). En 918, il reçoit le titre de dux de manière permanente et peut apparaître comme le véritable premier duc de Bourgogne. Il réunit les comtés d’Autun, Nevers et Auxerre et figure parmi les six pairs primitifs de France. Plus que Boson lui-même, c’est Richard qui a fondé la dynastie des Bosonides. Il voit les comtes et les évêques de Chalon, Brienne, Troyes, Beaune et Langres se placer sous son autorité d’autant plus facilement que dans tous ces territoires on craint le retour des Normands.

Raoul Ier (duc de 921 à 923) succède à Richard, puis devient roi de France en 923 et cède alors le duché à son frère Hugues, dit Hugues le Noir (duc de 923 à 952). Mais, à partir de 936, Hugues le Grand se lance à la conquête de l’ensemble des territoires bourguignons. Le roi Louis IV confirme son titre de duc de Bourgogne tandis qu’Hugues le Noir maintient son contrôle sur les comtés d’Autun, Beaune et Nevers. En 952, à la mort d’Hugues le Noir, deux de ses gendres se partagent ses possessions : Liétaud devient comte de Mâcon, Gilbert de Chalon ajoute Autun aux comtés qu’il possédait déjà. Tous deux portent le titre de comes praecipus Burgundiae, « comte principal de Bourgogne », mais seul Hugues le Grand continue à porter le titre ducal.

Les Capétiens

Les Robertiens prennent désormais la place des Bosonides. Cette nouvelle dynastie doit son nom à Robert Ier, dont le bref règne d’un an a pratiquement mis fin à la dynastie carolingienne alors représentée par Charles III. Robert Ier est le père d’Hugues le Grand. Hugues rappelle sur le trône le fils de Charles III le Simple, Louis IV d’Outremer, qui a suivi sa mère en exil en Angleterre ; il espérait ainsi gouverner à la place de son neveu par alliance. Louis IV accorde à Hugues le titre de dux Francorum en 936 ainsi que les titres d’abbé laïc de Saint-Germain d’Auxerre et de maître d’Autun, lui conférant ainsi la prééminence sur la Bourgogne. En 943, il lui accorde la suzeraineté sur cette région. Il est duc de Bourgogne jusqu’en 956, après quoi ses fils Otton et Henri lui succèdent : Otton de 956 à 965, Henri de 965 à 1003.

Hugues Capet, fils de Hugues le Grand mort en 956, est duc des Francs (960-987) avant d’être roi des Francs (987-996). Il s’appuie sur l’Église en s’entourant des principaux évêques et se rapproche de l’aristocratie en s’alliant avec les grands princes territoriaux. La Francia occidentalis se trouve définitivement séparée de l’Empire et le premier Capétien crée une dynastie pérenne en y associant son fils Robert le Pieux le jour de Noël 987. Robert II le Pieux réussit à conquérir le duché de Bourgogne qui aurait dû lui revenir en héritage à la mort de son oncle Henri Ier de Bourgogne. Mort sans descendance, ce dernier l’avait transmis à son gendre Otte-Guillaume.

Le xe siècle voit se développer en Bourgogne l’influence de l’Église. En 867, le comte Girard de Roussillon et sa femme la comtesse Berthe avaient fondé l’abbaye de Vézelay, près de la Cure, qui prend localement une grande influence. En 910, Guillaume, comte d’Auvergne et duc d’Aquitaine, fonde l’abbaye de Cluny, dans le comté de Mâcon. Ce monastère célèbre devait développer durant plusieurs siècles une immense influence à la fois religieuse, morale et artistique. Puis, à la fin du xie siècle, la seconde grande réforme bénédictine part également de Bourgogne : c’est celle de Cîteaux, dont le grand apôtre est un moine bourguignon, Saint Bernard, qui en 1146 prêche la seconde croisade à Vézelay.

Le duché de Bourgogne passe sous la tutelle de Robert le Pieux, fils de Hugues Capet. Robert le transmet à son deuxième fils, Henri, en 1016 ; après qu’il est devenu roi de France, il le transmet à son troisième fils, Robert. Les descendants de ce dernier forment la branche cadette des Capétiens et la première Maison capétienne de Bourgogne, jusqu’en 1361. Cette première lignée capétienne compte quatorze ducs de Bourgogne sur trois siècles et demi, du début du xie au milieu du xive siècle.

Le premier d’entre eux, Robert le Pieux, est duc de Bourgogne de 1004 à 1016. Mais il est aussi le roi Robert Ier depuis 996. Après une lutte de treize ans qui dévaste la Bourgogne toute entière, il la réunit à la couronne. Il rentre en possession de Dijon dont il fait la capitale du duché au détriment d’Autun, qui jusque-là avait eu la prééminence. 

En 1016, Robert confie le duché à son fils Henri, qui devient le duc Henri Ier de Bourgogne de 1016 à 1031. À cette date, Henri le cède à son tour à son frère Robert, Robert Ier le Vieux, duc de 1032 à 1076.

Hugues Ier est duc pour peu de temps, de 1076 à 1079. Le règne de son frère Eudes (Eudes Ier le Roux) est beaucoup plus long, de 1079 à 1103, jusqu’à son départ pour l’Orient et sa mort à Tarse en 1103. Son fils Hugues II le Pacifique a un règne de quarante ans, de 1103 à 1143. Il a vécu dans un monastère avant de devenir duc de Bourgogne et est allé deux fois au tombeau de Saint Jacques, à Compostelle. Son fils Eudes II (1143-1162) est le premier à adopter les armes de Bourgogne. Il meurt en 1162 lors du voyage outre-mer, pour participer à la croisade.

Le fils de Eudes II, Hugues III, règne à son tour de 1162 à 1192 avant de transmettre la couronne ducale. Il est mort à Acre lors de la troisième croisade, alors qu’il était le chef des troupes laissées sur place par Philippe-Auguste. Son fils Eudes III (1192-1218) refuse de prendre part à la quatrième croisade à la mort de Thibault de Champagne, mais participe à la croisade contre les Albigeois.

Après sa mort, son fils, Hugues IV, est trop jeune pour gouverner et la Bourgogne connaît une période de régence, celle de sa mère Alix de Vergy dont la forte personnalité imprime sa marque au gouvernement ducal de 1218 à 1228. Après quoi, Hugues IV régnera jusqu’en 1272, avant de transmettre le duché à son troisième fils Robert II (1272-1306). Hugues IV s’est croisé deux fois : en 1238, avec Thibault IV de Champagne et en 1248, où il accompagne Saint Louis lors de la VIIe croisade. Il reçoit le titre de roi de Thessalonique en échange de sa promesse d’aider Baudouin II de Courtenay, empereur détrôné de Constantinople.

Hugues V est placé lui aussi sous la tutelle de sa mère pendant sa minorité ; il est juste majeur lorsqu’il meurt en 1315 après un règne bref. Le duché passe ensuite à un fils de Robert II, qui devient Eudes IV de 1315 à 1349. Eudes IV est important car, par mariage, il acquiert l’Artois : c’est avec lui que commence à se constituer un début d’État princier, et que de nouvelles traditions administratives voient le jour. Ainsi, il a un sceau ducal qui prend plusieurs formes en fonction des actes qu’il authentifie : Grand Sceau de la Chambre, Sceau du secret. Il n’a pas encore de véritable chancelier mais les conseillers se multiplient. Les « gens de compte » sont contrôlés. Plus tard, lorsqu’il envisagera un titre royal, Philippe le Bon évoquera Eudes IV.

La première Maison capétienne prend fin avec le règne du duc Philippe Ier, né en 1346 à Rouvres et qui succède en 1349 à son grand-père Eudes IV. Sa mère, Jeanne Ire d’Auvergne, assume la régence de 1349 à 1361. Mais, à cette date, le jeune Philippe de Rouvres, sans enfant, meurt de la peste. Une crise de succession s’ouvre alors : elle va porter sur le trône de Bourgogne la Maison des Valois.

La succession de Philippe de Rouvres

Le 3 avril 1349, à la mort de Eudes IV, son petit-fils Philippe devient duc de Bourgogne à l’âge de deux ans et demi. La régence est assurée d’abord par sa grand-tante, Jeanne de Bourgogne, la sœur du duc Eudes IV, puis par sa tante Jeanne de Boulogne qui était reine de France à partir du moment où elle est devenue la seconde femme de Jean II le Bon. 

De 1031 à 1361, la Bourgogne a eu lors de chaque décès de son duc un héritier juridiquement habilité à succéder à son prédécesseur. Ce n’est plus le cas le 21 novembre 1361 lorsque meurt Philippe de Rouvres, à dix-sept ans, sans enfant. La lignée capétienne s’éteint. Né au château de Rouvres en 1346, il y succombe après avoir contracté la peste, maladie qui touche alors toute la région et que l’on a pu diagnostiquer dès le 11 novembre. Le roi Jean II le Bon est informé régulièrement des progrès de la maladie, qui dure une dizaine de jours et se révèle fatale, sans surprise pour les contemporains. Avant de mourir, comme le voulait la coutume chez les souverains et les grands, Philippe avait fait un testament qui pour l’essentiel se borne à respecter les principes de la féodalité.

Suivant l’expression de Joseph Calmette, la succession de Philippe de Rouvres était faite de « pièces et morceaux ». Le duché de Bourgogne vient de Jean le Bon, petit-fils de Charles de Valois. De Jeanne de Boulogne, mère de Philippe, proviennent les comtés de Boulogne et Auvergne. De son grand-père Eudes IV et de Marguerite de France proviennent le comté de Bourgogne, ou, comme l’on disait alors, « la Comté », le comté d’Artois, les terres de Champagne. L’ensemble est vaste et dépasse singulièrement les limites de la Bourgogne.

Le grand-oncle de Philippe de Rouvres, Jean de Boulogne, était aussi le président du conseil ducal de la Bourgogne. C’est un vieil ami personnel du roi de France Jean le Bon ; ses interventions ont permis d’aplanir nombre de difficultés et de faciliter la succession. La dévolution du duché, par exemple, n’a pas soulevé beaucoup de questions. En décembre 1361, se tiennent les États qui, pour l’essentiel, reflètent ce que pense la population bourguignonne. Si l’héritier est le roi de France, on préfère l’union personnelle à l’annexion qui ferait de la Bourgogne une simple province s’ajoutant au domaine royal. Les États reprenaient la Charte aux Bourguignons concédée sous Louis X, en 1315.

Deux candidats avaient des titres suffisants pour prétendre devenir duc de Bourgogne. Le petit-fils de Marguerite de Bourgogne, le roi de Navarre Charles le Mauvais, était de réputation sulfureuse et, surtout, allié à l’ennemi anglais détesté. En revanche, le prince Philippe venait de gagner son surnom de « Hardi » à la bataille de Poitiers (1356). Il réunit la plupart des suffrages et, le 27 juin 1363, Philippe le Hardi devient gouverneur de Bourgogne en remplacement du comte de Tancarville disgracié.

À partir de 1361, le duché de Bourgogne passe donc, pour plus d’un siècle, sous la domination des Valois. L’époque des Valois (1361-1477) est aussi la grande période du duché de Bourgogne.

Comme nous l’avons mentionné rapidement, le duc capétien Eudes II (1118-1162) est le premier à utiliser les armes de Bourgogne. Mais, dès 1102, un écu est représenté sur le sceau qu’utilisait le duc Hugues II ; il était bandé de six pièces d’or et d’azur (bandes jaunes et bleues en diagonale) et bordé de gueules (rouge). Ces armes anciennes sont portées par les ducs de Bourgogne jusqu’en 1361, c’est-à-dire par la famille capétienne. Le blason central, avec les six bandes or et azur, reste ; mais l’ensemble est modifié ensuite par divers ajouts : Philippe le Hardi, puîné au sein de la famille royale, ajoute les armes de France (les lys d’or sur fond d’azur). Puis Jean sans Peur, qui hérite de sa mère le duché de Flandre, ajoute le lion de sable (noir) sur fond d’or, armes de Flandre.





 


Les fondateurs : Philippe le Hardi et Jean sans Peur

Philippe, le quatrième fils du roi Jean II le Bon et de Bonne de Luxembourg, est né le 17 janvier 1342, jour de la Saint Antoine. Il manifestera durant toute sa vie une dévotion particulière vis-à-vis de ce saint, lui sacrifiant autant de porcs gras qu’il y a de membres vivants dans sa famille.

D’après la tradition la plus répandue, Philippe aurait reçu son surnom lors de la bataille de Poitiers, en 1356. C’est en particulier la version célèbre du chroniqueur italien Villani, transmise par Froissart. Poitiers est un épisode essentiel de la guerre de Cent ans : cette victoire anglaise marque la suprématie des archers du roi Édouard III sur une chevalerie française mal organisée. Le roi Jean II lui-même, avide d’exploits militaires et de panache, s’est jeté dans la mêlée sans souci des conséquences de sa propre disparition. Fait prisonnier, il prive la France de son roi et l’oblige au versement d’une énorme rançon. Philippe, qui n’est alors qu’un adolescent, avait tenté de protéger son père en lui prodiguant des conseils de prudence ; « Père, gardez-vous à droite ! gardez-vous à gauche… ». Après cette journée désastreuse pour la monarchie française, le jeune homme partage la captivité de son père en Angleterre. Cet épisode n’est nullement désagréable pour le roi, ni pour son fils ; ils sont pratiquement libres, fréquentent la cour et l’aristocratie londonienne, et tout cela se termine après la signature du traité de Brétigny en mai 1360. Philippe, désormais le fils préféré de Jean II, donne toutes les preuves d’un caractère bien trempé. C’est un féodal, qui n’hésite pas à rappeler ses droits et ceux de son père : alors que les deux prisonniers sont en compagnie d’Édouard III et se disposent à boire, il frappe l’échanson qui sert d’abord son roi en lui disant : « qui t’a appris à servir le vassal avant le seigneur ? » pour lui rappeler que le roi d’Angleterre est vassal de Jean II. Édouard III ne semble pas lui en avoir tenu rigueur, estimant que l’honneur féodal commandait cet acte.

Le séjour en Angleterre s’est donc plutôt bien passé pour les deux prisonniers mais le traité de Brétigny, lui, est désastreux pour le royaume. Si Édouard III renonce au titre de roi de France, il veut en revanche s’adjuger en pleine souveraineté une vaste partie du Sud-Ouest : Saintonge, Angoumois, Poitou, Limousin, Périgord, Tarbes et Bigorre, pays d’Agen. La rançon du roi, diminuée par rapport à celle qui avait été exigée un peu plus tôt, reste énorme. Elle se monte à trois millions d’écus d’or ; un premier paiement de 600 000 écus précède la libération des prisonniers, le reste devant être versé en six échéances successives de 400 000 écus chacune. Édouard III avait laissé tomber ses prétentions sur la Touraine, l’Anjou, le Maine, la Normandie, ainsi que l’hommage qui lui serait dû sur la Bretagne et la Flandre. En revanche, il exige des otages : trente-sept grands seigneurs et bourgeois, et surtout le duc d’Orléans, frère du roi, ainsi que ses trois plus jeunes fils doivent prendre le chemin de Londres.

Rentré en France, Philippe reçoit la Touraine en apanage dès l’année 1360. Jusque-là, il avait été sans terre. La coutume française de l’apanage permettait aux rois de donner à leurs fils un fief important destiné à soutenir leur train de vie. Ce fief est concédé à titre héréditaire mais doit faire retour à la couronne si la lignée mâle qui en est bénéficiaire s’éteint.

Revenu en France, le roi Jean II multiplie les maladresses dans un pays dont l’économie est mise à mal. Chevalier impulsif, Jean le Bon n’a guère de sens politique. Il se rend à Avignon pour solliciter d’Innocent VI une aide financière afin de rembourser sa rançon, et voudrait marier Philippe le Hardi à Jeanne de Naples. Mais lorsqu’il arrive à Avignon, Innocent VI est mort et a cédé sa place à Urbain V, qui lui est moins favorable. Les deux projets échouent. En 1363, Urbain V veut envoyer Jean II en croisade contre les Turcs à l’appel du roi de Chypre, Pierre Ier de Lusignan. L’affaire tourne court et Jean le Bon préfère repartir pour Londres en janvier 1364 afin de renégocier le traité de Brétigny. Son pays, ruiné, est mis en coupe réglée par les grandes compagnies ; il laisse son fils aîné, le futur Charles V, régler la situation, ce qu’il a commencé à faire en stabilisant la monnaie et mettant en place la politique des apanages.

La mort inattendue de Philippe de Rouvres avait amené Philippe à suggérer au roi d’échanger, en quelque sorte, la Touraine contre la Bourgogne. Cette idée est acceptée et, lorsqu’il retourne en Angleterre, Jean II dépose entre les mains du chancelier de Bourgogne Philibert Paillart les lettres de donation du duché de Bourgogne au duc de Touraine. Il lui commande de ne les remettre qu’après sa mort. Jean II meurt le 8 avril 1364 à l’hôtel de Savoie à Londres et son fils Charles, devenu le roi Charles V, confirme à Philippe la possession de ce duché ; en même temps, il est institué duc et premier pair de France, avec la possession de l’hôtel de Bourgogne, situé à Paris, par acte du 2 juin. Philippe peut faire son entrée solennelle à Dijon, le 26 novembre 1364 et là, en l’église Saint-Bénigne, il fait lire la donation, en donne copie à la ville de Dijon puis renouvelle les privilèges de la ville et du duché en faisant le serment de les conserver.

Le premier des ducs Valois de Bourgogne est bien connu, au physique, par plusieurs portraits et surtout par la statue qu’a réalisée Claus Sluter au portail de la chartreuse de Champmol. Ses traits sont très accentués, avec un nez proéminent et une tendance au prognathisme que l’on retrouve chez plusieurs de ses descendants et qui a été maintes fois relevée par les historiens au cours du temps pour en faire une caractéristique des Maisons de Bourgogne puis de Habsbourg. Ses traits accusés, ses cheveux bruns, expliquent le jugement lapidaire de Froissart qui le décrit comme « noir homme et laid ». Mais cela ne l’empêche pas d’être séduisant, ce qu’il doit à ses qualités d’affabilité, d’ouverture, de sens de la décision aussi. Christine de Pisan a pu dire de lui qu’il était de « souverain sens et conseil ».
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La Bourgogne unie à la Flandre

Philippe le Hardi aimait à être entouré de ses proches, en particulier de sa femme Marguerite et de ses enfants, envers qui il semble avoir éprouvé une sincère affection ce qui était loin d’être la norme dans les milieux de cour de cette époque. Par ailleurs, il est bien de son temps. C’est un guerrier, qui aime les grands espaces, la chasse, les tournois, le jeu de paume mais aussi les dés et les diverses formes de représentations théâtrales qui se pratiquent alors. Comme beaucoup de souverains et grands seigneurs du xive siècle, il apprécie les constructions et le faste ; en Bourgogne, il fait figure de mécène et aime à réunir une cour assez réduite mais brillante autour de lui.

Par rapport au duché de Bourgogne, Philippe le Hardi mène rapidement une campagne contre les bandes de « routiers » qui dévastent alors la région. Entre 1363 et 1369, les chefs des grandes compagnies sont revenus de l’ouest et se livrent au pillage systématique des riches campagnes bourguignonnes, ce qui est devenu leur manière de survivre lorsque s’interrompent les périodes de combat de la guerre de Cent ans. Parmi les routiers se trouve bon nombre de sujets du roi d’Angleterre, Anglais et surtout « Gascons » du duché d’Aquitaine. Ils multiplient les actions contre les campagnes bourguignonnes mais ravagent aussi la Beauce et les environs de Chartres.

Contre eux, Jean le Bon avait envoyé ses meilleurs chefs militaires mais les routiers s’étaient simplement déplacés. Philippe mène l’action avec l’aide de ses baillis, puis celle du maréchal Boucicaut et du comte de Sancerre. Les dégâts sont importants à Autun, où le château a été occupé et, à cette occasion, le duc doit mobiliser une armée de 20 000 hommes. Philippe réussit finalement à faire fuir les routiers et parvient de cette manière à s’imposer dans l’ensemble des pays bourguignons.

Bien installé dans le duché, Philippe veut lui adjoindre la Comté, actuelle Franche-Comté. Ce fief avait été séparé du duché lors du traité de Verdun en 843. Il faisait partie au milieu du xive siècle des terres de Marguerite de France, et le roi Charles V voulait le récupérer pour la couronne.

Les alliances matrimoniales constituent alors le moyen privilégié de réunir des territoires. Philippe pourrait se marier à l’ancienne fiancée de Philippe de Rouvres, Marguerite, la fille du comte de Flandres Louis de Maele. Elle est l’héritière de nombreuses terres belges et de fiefs qui restent alors contrôlés par sa grand-mère : Artois, Comté, Nivernais. Mais Louis de Maele estime que le projet de mariage de sa fille a été gâché par la mort prématurée de Philippe de Rouvres, et il n’a pas refusé la proposition venue d’Angleterre d’un mariage avec Edmond de Langley, fils d’Édouard III. Louis de Maele est en fait très favorable à un mariage anglais.

Charles V a eu vent de ce projet et en a compris le danger. Les grandes villes productrices de draps de Flandre : Gand, Furnes, Hondschoote, Armentières, Lille, conservent des liens avec la France mais ont un besoin vital de la laine anglaise. Édouard III menace de réduire au chômage les métiers flamands en interdisant la sortie des laines de son royaume. Alors Charles V a recours au pape Urbain V pour lui demander de révoquer les dispenses ecclésiastiques nécessaires pour que le mariage entre Edmond de Langley et Marguerite soit possible : en effet, les jeunes gens sont cousins à un degré prohibé par l’Église et, à ce titre, le pape interdit aux clergés de France et d’Angleterre de procéder au sacrement de mariage.

Charles V est persuadé que le meilleur moyen d’éviter la mainmise anglaise sur la Flandre serait de transmettre l’héritage des comtes de Flandre à la monarchie française. Mais Louis de Maele s’oppose au projet de mariage français. Il est anglophile et la diplomatie anglaise n’a pas grand mal à l’influencer. C’est Marguerite de France, la grand-mère de l’ex-fiancée de Philippe de Rouvres, qui finit par emporter cette décision. D’après Barante, dans une scène digne de la tragédie grecque, elle aurait menacé son fils de se trancher le sein et de le déshériter. Après cet épisode dramatique de l’Histoire des ducs de Bourgogne de la Maison de Valois, Louis de Maele accepte finalement d’accorder la main de sa fille à Philippe le Hardi. Le degré de parenté entre Marguerite et Philippe était le même qu’avec Edmond de Langley ; le pape d’Avignon accepte pourtant le projet de mariage. À la différence des souverains anglais, les Capétiens sont favorables au pape d’Avignon.

La promesse faite par Louis de Maele ne l’empêche nullement de négocier de manière très serrée avec Charles V. Le roi doit restituer une partie de la Flandre wallonne, plus précisément les châtellenies de Lille, Douai et Orchies qui avaient été acquises par Philippe le Bel ; ce qu’il accepte. Le mariage a lieu en grande pompe à l’église Saint-Bavon de Gand, le 19 juin 1369. C’est une véritable opération de communication, où Philippe le Hardi multiplie les dépenses de prestige. Il vide sa trésorerie au point de mettre en gage à Bruges ses propres joyaux, qui seront finalement vendus par Enguerrand de Coucy, pour pouvoir rentrer en Bourgogne.

La reprise de la Guerre de Cent ans

Charles V voudrait obtenir la révision du traité de Brétigny, et cette exigence va provoquer le retour des hostilités avec l’Angleterre. Le roi décide de rappeler Du Guesclin, parti en Castille installer sur le trône Henri II de Trastamare, favorable à la France. Le connétable se trouve désormais entouré des trois frères de Charles V, Louis d’Anjou, Jean de Berry et Philippe de Bourgogne. Ce dernier consacre tout son temps à la lutte contre les Anglais, tandis que la Bourgogne se trouve confiée à son gouverneur, Eudes de Granay. Charles V a en vue un projet de débarquement en Angleterre, et Philippe serait le chef de cette armée d’invasion. Pour cela, le roi commence à rassembler des navires à Honfleur. Philippe vient camper avec son armée en Artois, à Hesdin, Montreuil, Saint-Pol ; les Anglais se retirent provisoirement.

Lorsqu’il revient sur ses terres, le duc essaie d’aplanir les divisions entre les familles de l’aristocratie bourguignonne : il invite par exemple les Rougemont et les Blaisy à se réconcilier, en 1371, après un attentat. L’année 1371 voit aussi la naissance de Jean, le futur Jean sans Peur. Mais la guerre est comme toujours onéreuse et le duc essaie de défendre la Bourgogne contre l’impôt royal. Installés à Rouvres, le duc et la duchesse n’en ont pas moins un train de vie fastueux. Trois officiers sont alors établis pour les dépenses de la Maison ducale, conçue sur le modèle royal : un pour les chevaux et l’achat de bijoux ou cadeaux, un pour les dépenses proprement domestiques et le troisième pour les réparations et les vignes. Mais Philippe est obligé, même en Bourgogne, de se déplacer souvent : un conflit d’autorité l’oppose à l’évêque d’Autun, portant sur l’étendue de la justice. Lors de ses absences prolongées, la régence est laissée à la duchesse.

À la fin de 1371, Philippe part de Chalon-sur-Saône pour rejoindre Jean de Berry à Clermont. Puis tous deux essaient de sauver la forteresse de Montpont, assiégée par les Anglais en Périgord. Mais ils n’ont pas le temps de l’atteindre avant sa capitulation. En 1372, Philippe le Hardi a rejoint Du Guesclin et Olivier de Clisson en Poitou, et contribue à prendre plusieurs places. Il rentre à Paris avec des prisonniers, dont Jean de Grailly, captal de Buch.

Le duc de Bourgogne a décidé de rester sur le flanc gauche des troupes de Lancastre pour gêner leurs mouvements : et, en effet, l’ennemi doit obliquer vers le sud-ouest, vers le Limousin puis le Périgord et la Guyenne, alors qu’il avait l’intention de se diriger vers l’ouest et le Val de Loire. Se suivant, les deux adversaires achèvent leur course, épuisés, au niveau de la Gironde. Ils décident alors de faire une trêve, que l’intervention du pape rend possible : c’est chose faite lors de la conférence de Bruges, en 1375. Le duc de Bourgogne y dirige la délégation française, alors que Du Guesclin vient de mourir, en Lozère, lors du siège de Châteauneuf-de-Randon.

La trêve est de courte durée. En 1377, la guerre reprend avec, du côté anglais, une chevauchée désormais dirigée par le comte Thomas de Buckingham, le plus jeune des fils d’Édouard III. Son but est d’atteindre et occuper la Bretagne depuis Calais, d’où il part en juillet 1380. Lui aussi est gêné par Philippe, qui utilise la tactique de Du Guesclin : éviter les batailles rangées, harceler l’ennemi pour qu’il infléchisse sa route. Buckingham se trouve obligé d’obliquer vers l’est, vers Laon puis Troyes qu’il trouve occupée par le duc de Bourgogne, refusant de livrer bataille, ce qui fait partie de sa tactique car il préfère fatiguer l’adversaire sans lui donner l’occasion d’une victoire. Les Anglais repartent donc vers l’ouest, passant par Sens puis la vallée de la Loire. Ils finissent quand même par arriver en Bretagne alors que Philippe est informé de l’agonie puis de la mort du roi Charles V.

L’arrivée sur le trône de Charles VI

Le 16 septembre 1380, Charles V, dont la santé a toujours été fragile, meurt probablement pour des raisons d’origine cardiaque. Par testament, il précise les conditions de la minorité du roi Charles VI, alors âgé de douze ans, qui devait être entouré par ses anciens conseillers, gens d’origine bourgeoise ou de petite noblesse, reconnus de la monarchie pour la qualité de leurs conseils, mais médiocrement appréciés des princes et de la cour qui les affublaient du sobriquet de « marmousets », ce nom désignant les figures grotesques utilisées comme marteaux sur les portes. Les princes décident donc de s’attribuer les pouvoirs, mais sans se passer complètement des services des « Marmousets », conservés pour leurs compétences techniques.

Le partage des pouvoirs ne se passe d’ailleurs pas sans difficultés. L’aîné des ducs, Louis d’Anjou, prend le titre de régent et met la main en même temps sur les joyaux et l’argent personnel du défunt roi. Furieux, le duc de Bourgogne réclame l’exécution du testament tout en regroupant des hommes d’armes autour de Paris. Afin d’éviter le conflit, on finit par trouver un arrangement, aux termes duquel Louis d’Anjou reste régent jusqu’au sacre du petit roi, qui est ensuite censé exercer le pouvoir seul, en dépit de sa jeunesse. Jusque là, la garde de l’enfant revient aux ducs de Bourgogne et Bourbon. En fait, chacun de ses oncles entend contrôler le gouvernement du royaume jusqu’au moment où Charles VI pourra le faire réellement. Dans l’intervalle, le duc Jean de Berry est chargé des gouvernements de Languedoc et de Guyenne, ce qui l’éloigne de Paris. Le jour du sacre de Charles VI, le 4 novembre 1380, Philippe, qui est premier pair, s’assoit d’autorité entre le roi et Anjou et passe donc avant le duc de Normandie et le comte de Flandre. Dès cette date, se manifestent l’antipathie et le conflit d’intérêts entre Bourgogne et Anjou.

Louis d’Anjou, à titre de régent, préside un conseil de douze membres, difficile à contrôler. Chacun sait qu’il a aussi des ambitions sur le royaume de Naples, projet qui exige d’amasser beaucoup d’argent. Informé de tout cela, Philippe le Hardi sait qu’il peut sans trop de danger se concentrer sur l’héritage flamand et les pays du Nord d’où proviennent des nouvelles inquiétantes.

La crise sociale en Flandre

Le comte de Flandre, Louis de Maele, se trouve à ce moment confronté à une importante crise sociale qu’il a contribué à déclencher en essayant de limiter les libertés municipales des grandes villes productrices de draps que sont Gand, Bruges et Ypres. Ces trois villes ainsi que la campagne autour de Bruges, dite « le Franc de Bruges », forment les « quatre membres de Flandre ».

Les villes du Nord, à la différence des villes bourguignonnes, font figure de grandes villes sur la carte de l’Europe du xive siècle : 65 000 habitants pour Gand, 30 000 à 40 000 pour Bruges, 30 000 pour Ypres et Lille. Par rapport à cela, Dijon ne compte guère que 10 000 habitants. Par ailleurs, ces grandes villes dominent toutes un « plat pays » densément peuplé.

Un premier soulèvement a lieu en 1337 ; il s’apaise progressivement après la mort de son chef, Jacob Van Artevelde (1290-1345). Artevelde est un marchand drapier de Gand qui reproche au comte de Flandre d’avoir refusé l’alliance avec Édouard III. En représailles, le roi d’Angleterre a interdit l’exportation de la laine, provoquant l’arrêt des métiers flamands. En 1337, Artevelde est nommé capitaine général de Gand et il cherche à réaliser l’alliance avec l’Angleterre en même temps que l’union des communes flamandes. En 1340, Édouard III vient en Flandre pour s’y faire reconnaître comme suzerain. Ce geste heurte les villes productrices de draps qui, à leur tour, accusent Artevelde d’avoir livré les métiers flamands à l’Angleterre ; il est assassiné au milieu de la foule en 1345.

Le brasseur Filips Van Artevelde, fils de Jacob, reprend la tête du mouvement en 1379 alors que Gand, Bruges et Ypres le choisissent pour mener la révolte des « chaperons blancs ». Cette fois, Louis de Maele avait autorisé l’ouverture d’un canal reliant la Lys au port de Bruges, ce qui portait atteinte au trafic commercial de Gand. La ville massacre le bailli du comte, incendie le château de Wondeghem, après quoi les révoltés de Gand sont rejoints par ceux d’Ypres et même par les tisserands de Bruges. En fin de compte, les métiers des trois villes se retrouvent unis contre le comte de Flandre.

Louis de Maele s’empare d’Ypres dont les meneurs sont pendus, puis il fait le blocus de Gand, qui place à sa tête Filips Van Artevelde. En mai 1382, à Beverhout près de Bruges, l’armée du comte de Flandre est défaite. Cette victoire fait reconnaître Filips de toute la Flandre, tandis que le comte lui-même doit fuir les chaperons blancs, erre dans Bruges et trouve refuge chez une vieille femme puis se réfugie à Lille. Son château, le château de Maele près de Bruges, est pillé. La seule solution qui s’impose à ses yeux est le recours à son gendre, Philippe le Hardi. Ce dernier fait appel au roi Charles VI et les troupes franco-bourguignonnes marchent contre la Flandre. Le pape d’Avignon Clément VII excommunie les rebelles, ne faisant qu’attiser la colère d’Artevelde qui coupe les ponts entre la Lys et la mer, interdisant au roi le territoire dont il se proclame régent. Artevelde espère en fait l’aide d’Édouard III qui doit par ailleurs 140 000 livres à la ville de Gand.

Philippe le Hardi délivre ses ordres pour la Bourgogne et fait tenir à Châtillon-sur-Seine les États de la province, qui doit fournir les subsides destinés aux opérations militaires de Flandre. Il impose des taxes sur le vin, fait fondre sa vaisselle et celle de la duchesse par les orfèvres de Malines en Brabant, ce qui lui procure plus de 35 000 livres.

Charles VI et Philippe ont regroupé leurs forces, dirigées par le connétable Olivier de Clisson et le maréchal Louis de Sancerre. Comme le duc de Bretagne est le beau-frère de Louis de Maele, nombre de Bretons sont présents, commandés par les Laval, les Rohan, les Malestroit. Sancerre traverse la Lys près de Comines, réussit à établir un pont. Les Flamands s’enfuient, Comines est pillée puis Sancerre se dirige sur Ypres. Artevelde sort dans le plat pays pour affronter l’ennemi, mais il échoue : Sancerre rencontre les troupes flamandes à Roosebeke, entre Ypres et Courtrai. La bataille s’engage alors que le brouillard est dense, le 29 novembre 1382. Les corps de métier portant leur enseigne et leur oriflamme sont enveloppés par les troupes de Sancerre, provoquant un massacre et la mort d’Artevelde.

Charles VI et Philippe font brûler Courtrai et mènent une impitoyable répression dans toute la Flandre. L’horloge de Courtrai, ou Jacquemart, est transférée à Dijon où elle se trouve toujours. Cette horloge était placée sur la tour des halles et munie d’un automate qui sonnait les heures sur une cloche. Elle passait pour une merveille, alors que la France ne possédait que deux horloges de beffroi, commandées par Charles V, à Paris et à Sens. Comme Dijon avait fourni mille hommes d’armes pour cette campagne, Philippe contribua de ses deniers à placer l’horloge au-dessus de la façade ouest de l’église Notre-Dame.

Philippe le Hardi a promis à Charles VI d’obtenir la soumission de Bruges ; le roi exige une énorme rançon, le comte de Flandre qui parle flamand sert d’interprète et finit par se mettre à genoux pour obtenir d’épargner Bruges. La guerre risque désormais de déborder la Flandre. Les chevaliers bretons, s’estimant mal payés, commencent à piller le Hainaut voisin. Le comte de Blois parvient à les dissuader et Valenciennes est sauvée. Les soldats des provinces lointaines sont ensuite congédiés.

En Flandre, seule Gand continue à résister. Menés par le capitaine Pierre Dubois, les Gantois attendent toujours l’aide des Anglais. Désormais, la répression décidée par le roi et les grands seigneurs est dirigée contre l’autonomie municipale.

Après les villes flamandes, elle touche Paris lors du retour de Charles VI. La capitale avait connu la révolte des Maillets ou Maillotins. Il ne semble pas qu’il y ait eu aucune forme d’entente entre eux et les chaperons blancs, même si on a prétendu que des lettres avaient été retrouvées à Courtrai. Pourtant, lorsque l’armée royale de 18 000 hommes arrive aux portes de Paris, le 11 janvier 1383, elle renvoie les suppliants menés par le prévôt des marchands Jean de Fleury. Les soldats arrachent de leurs gonds les vantaux de la porte Saint-Denis afin que Charles VI puisse entrer à cheval, passant sur les portes, ainsi que ses trois oncles Bourbon, Berry et Bourgogne. La prévôté des marchands est abolie : ses pouvoirs sont transférés au prévôt de Paris, équivalent d’un préfet de police. L’autorité monarchique se manifestait ainsi dans toute sa rigueur, et les Valois faisaient bloc contre toute forme de soulèvement. Une série d’exécutions a lieu à Paris et, au-delà de Paris, diverses villes sont traitées de la même manière : Rouen, Reims, Orléans, ainsi que Troyes, Sens et Chalon au profit des ducs de Berry et Bourgogne.

L’échec anglais en Belgique 

En 1382, la reprise de la guerre de Cent Ans part d’Angleterre avec l’appui du pape de Rome Urbain VI qui appelle les Anglais à combattre en sa faveur par la bulle Dudum cum vinea. L’action militaire sera coordonnée par le cardinal de Ravenne, Pileo de Prata, et l’évêque de Norwich, Henry Despenser, que le pape nomme nonce apostolique, lui confiant les pleins pouvoirs par la bulle Dignum censemus. Pour le nouveau roi d’Angleterre Richard II, huitième des Plantagenêt qui règne depuis 1377 et n’est alors âgé que de quinze ans, le soutien au pape Urbain sert de prétexte. L’essentiel est la mainmise sur les pays flamands que le mariage de Marguerite de Flandre et Philippe le Hardi risque de faire tomber sous le contrôle du royaume de France. L’industrie lainière et le commerce avec Bruges restent, pour l’Angleterre, l’objectif à atteindre. Les soldats de Richard II débarquent à Calais le 17 avril 1383 et contrôlent rapidement les villes de Flandre maritime, Gravelines, Dunkerque, Cassel puis Nieuport et Furnes. Ypres est assiégée à son tour le 9 juin. Mais, peu après, Philippe le Hardi fait appel au roi, pour réunir les troupes à Arras le 15 août. Henry Despenser lance un dernier assaut sur Ypres mais la ville résiste et les Anglais se replient sur Bergues et Bourbourg puis Gravelines. Despenser négocie pour pouvoir faire rentrer ses troupes en Angleterre et cela l’amène à être traduit devant le Parlement. La tentative de mainmise sur les pays flamands se solde pour les Anglais par un échec coûteux.

En fait, Richard II, après cette expérience, est plutôt favorable à la paix. Une trêve est conclue, qui inclut Gand dont la position reste imprécise ; Louis de Maele n’est guère satisfait de cet accord lorsqu’il meurt le 30 janvier 1384. À ce moment, le duc de Bourgogne se trouve en pleine possession de son héritage, qui inclut les comtés de Flandre, Artois et Nevers, les seigneuries de Malines et de Salins1, plus divers domaines : l’Isle en Champagne, Villemaur, Jully. Il est devenu l’un des princes les plus puissants du monde occidental et prend possession de ses domaines en mai 1384 avec un faste sans précédent. Ses dépenses sont telles qu’il doit solliciter Charles VI à deux reprises, pour lui emprunter de grosses sommes et obtenir une augmentation de sa pension.

Toutefois, la Flandre reste méfiante envers Philippe le Hardi, qui, pense-t-on, menace les libertés municipales. Bruges, Ypres et Gand négocient des ententes secrètes afin de préserver ce qui leur reste d’autonomie. De toute façon, les trêves n’ont été signées que pour deux ans et on se prépare à la reprise des hostilités. Philippe fait confisquer les biens des Flamands qui vivent dans le duché de Bourgogne. En Flandre, le seigneur d’Escournay, avec l’approbation secrète du duc de Bourgogne, n’attend même pas la reprise de la guerre pour prendre Audenarde. Il est officiellement désavoué par Philippe, qui n’en conserve pas moins cette ville et cherche à s’assurer de nouveau l’appui militaire de Charles VI. Richard II, quant à lui, soutient Gand de ses deniers ; la ville a trouvé en Frans Ackerman un successeur à Artevelde.

Philippe fait quand même attention à ne pas ruiner son propre héritage. Il va se contenter d’une démonstration de force devant la ville de Gand, où il vient en personne à la tête d’une puissante armée. Mais il affiche ouvertement la tolérance, rejoignant en cela l’esprit de la bourgeoisie gantoise qui aspire à la fin de ce long conflit. Il semble aussi faire preuve d’une grande ouverture par rapport au schisme qui divise la chrétienté, alors que le roi de France soutient le pape d’Avignon et le roi d’Angleterre celui de Rome. Conscient aussi des particularités linguistiques de ces régions, il fait rédiger en flamand des lettres émanant de la chancellerie royale.

Le duc de Bourgogne confirme les privilèges de la ville de Gand lorsqu’il signe la paix de Tournai, le 18 décembre 1385. Il accepte même une amnistie générale, faisant disparaître du même coup la méfiance des bourgeois vis-à-vis de sa personne.

Le jeu des alliances matrimoniales et l’extension du domaine bourguignon

En même temps, le duc cherche à agrandir son domaine vers l’est car il possède désormais la Comté, même si celle-ci relève en principe de l’Empire. Et d’ailleurs, par rapport à l’Empire, Philippe sait qu’il est obligé de composer avec deux puissantes Maisons, les Luxembourg en possession du titre impérial et les Wittelsbach de Bavière. La solution serait sans doute celle d’une alliance matrimoniale. Wenceslas de Luxembourg étant mort, sa veuve Jeanne a pour héritière Marguerite de Flandre, l’épouse du duc de Bourgogne. À partir de là, le projet serait d’unir les enfants du duc Aubert de Bavière à ceux de Philippe et Marguerite.

Le projet devient réalité le 12 avril 1385 lorsque sont célébrés à Cambrai, avec faste, deux mariages bavaro-bourguignons, ceux de Guillaume IV, comte de Hainaut et de Hollande, avec Marguerite de Bourgogne ; et de Jean, comte de Nevers et fils aîné de Philippe le Hardi (le futur Jean sans Peur) avec Marguerite de Bavière. Ces mariages, selon Henri Pirenne, rendaient « inexpugnable » la présence du duc de Bourgogne dans les Pays-Bas. Philippe le Hardi déploie lors de ces noces une magnificence extraordinaire, se faisant suivre par cinquante chevaliers habillés à ses frais de velours vert. Il poursuit cette politique matrimoniale au cours des années suivantes : en 1393, il organise le mariage entre sa fille Catherine et Léopold IV d’Autriche, ainsi que celui de sa fille Marie et du duc Amédée VIII de Savoie.

Philippe oriente donc délibérément vers l’est la situation géopolitique du duché de Bourgogne et, en même temps, il renforce les défenses militaires de son domaine. Au cœur de ces préoccupations, se situe l’héritage de Marguerite de Flandre : dans les mains de Jeanne de Brabant, sa tante, il est menacé par le duc de Gueldre, qui agit pour la Maison de Luxembourg avec le soutien anglais. C’est pourquoi Philippe le Hardi décide de mener une action militaire contre le duc de Gueldre et entraîne avec lui le roi Charles VI.

Une armée franco-bourguignonne traverse les Ardennes puis le massif de l’Eifel en 1388, passant ainsi à l’est du Brabant pour éviter les heurts avec la population de cette région. En effet, la duchesse douairière, Jeanne de Brabant, s’est placée sous la protection du duc de Bourgogne, et, par un contrat du 28 septembre 1390, elle cède à Philippe sa seigneurie en nue-propriété. Philippe est devenu de fait seigneur du Brabant mais fait très attention à ne pas froisser les susceptibilités brabançonnes et préfère éviter l’annexion de cette région. En 1393, il propose de transmettre la succession de Jeanne à son second fils Antoine au lieu de Marguerite de Flandre. Jeanne accepte et fait même donation du Luxembourg à Philippe ; ces dispositions sont ratifiées en 1403 par les États du Brabant. Antoine est marié le 25 avril 1402 à Jeanne de Saint-Pol, qui appartient à la famille de Luxembourg. Il obtient à cette occasion le comté de Rethel2. Au total, le premier des Valois-Bourgogne a réalisé cinq combinaisons matrimoniales qui ouvrent des perspectives sur l’avenir.

L’épisode de la « ville de bois » 

En 1386, Philippe avait repris l’idée d’une offensive franco-bourguignonne en Angleterre, un projet qui avait été celui de Charles V. Une nouvelle conquête de l’Angleterre, après celle de Guillaume le Conquérant, est évoquée par l’historien Cabaret d’Orville dans sa Chronique du bon duc Loys de Bourbon, ainsi que chez le poète Eustache Deschamps. La conquête aurait lieu à partir de l’Écluse (Sluys), port de Bruges. Charles VI finit par souscrire à ce projet et, pour cela, quitte Paris au mois de septembre 1386 accompagné de forces militaires venues des diverses régions de France, de Bretagne et des Pays-Bas. Le nombre des soldats est impressionnant, à tel point que le cantonnement dans les villes est interdit pour éviter le risque de nouvelles révoltes urbaines. Le projet de débarquement en Angleterre mis au point en 1386 supposait d’y conduire soixante à quatre-vingt mille hommes. Le roi, les ducs de Berry et de Bourgogne, l’amiral et le connétable devaient prendre part en personne à l’expédition.

Des emprunts sont nécessaires pour acquérir les vivres et les munitions puis pour acheminer tout cela vers l’Écluse ; mais le plus encombrant reste le camp démontable qui a été construit près de Rouen, une enceinte de sept lieues de circuit faite d’éléments de bois venus de la forêt de Roumare, à l’ouest de Rouen. L’enceinte de bois démontable avait une circonférence de 9 000 pas, avec des murs hauts de sept mètres et une tour crénelée tous les vingt-deux mètres. Elle peut entourer 400 hectares et il s’est avéré impossible de transporter cette « ville de bois » dans des centaines de charrettes. La seule solution est la voie maritime : les fortifications de bois sont chargées sur soixante-douze nefs qui mettent à la voile de Rouen pour l’Écluse. Des quantités de vivres, des troupeaux de moutons et de bœufs sont embarqués, ainsi que des milliers de chevaux pour la cavalerie. Cet effort sans précédent était rendu possible, sur le plan financier, par des tailles exceptionnelles et la contribution de nombreux nobles, qui s’étaient parfois endettés pour l’occasion.

Les questions de logistique obligent Charles VI à développer et moderniser le « clos des galées », chantier naval de Rouen créé sous Philippe le Bel. Philippe le Hardi est chargé par le roi de mener à bien les transformations. De nouvelles nefs sont lancées, les anciennes sont révisées ; on multiplie les navires de transport de type galéasse ou dromon. La flotte destinée à l’Écluse est estimée par un Florentin à 1 200 nefs, à quoi devaient s’ajouter les navires que le connétable devait rassembler en Bretagne, à Tréguier. La moitié de ces bâtiments sont « à cages », portant en haut du mât une sorte de petit fortin de bois pour couvrir les arbalétriers. La nef royale était de couleur vermeille, ce qui signifiait que Charles VI était prêt à verser le sang, et la devise du roi et son emblème, le cerf-volant aux ailes d’or, figuraient sur la coque. La nef du duc de Bourgogne était, elle, peinte en or et azur. Elle portait cinq grandes bannières aux armes du duché de Bourgogne, du comté de Flandre, du comté d’Artois, du comté de Rethel, de la Comté de Bourgogne, ainsi que trois mille étendards portant la devise du duc : « moult me tarde3 ».

C’est peut-être en prévoyant cette expédition que Philippe avait fait son testament à Arras, de manière solennelle, le 13 septembre 1385. Il avait prévu le partage entre ses deux fils, Jean recevant Bourgogne et Flandre, Antoine l’Artois, le Nivernais, Douai et le pays de Rethel. En même temps, il commence à prévoir son tombeau à Champmol, près de Dijon.

Il semble que le duc Jean de Berry, à qui était réservé le commandement suprême en raison de son âge, ait volontairement retardé et même fait échouer cette expédition : officiellement parti recruter des troupes en Languedoc, il ne répond aux messagers du roi que longtemps après par des communications ironiques et ne paraîtra à l’Écluse que le 14 octobre alors que la saison est déjà trop avancée pour appareiller. Le départ a lieu malgré tout mais une tempête se lève et les navires doivent rentrer au port quelques jours plus tard, alors que les Anglais ont capturé de nombreux bateaux. Le duc de Berry parle de reporter le départ à l’été 1387, à partir de Honfleur ; peut-être a-t-il été acheté par la diplomatie anglaise, ou, plus vraisemblablement, une sourde jalousie le pousse à contrecarrer le projet de son frère Philippe. En tout cas, l’expédition ne repartira jamais sous la forme initialement prévue et la « ville de bois » n’a servi à rien. En 1387, deux escadres devaient partir de Harfleur et Tréguier, pour transporter en tout 7 000 lances et 3 000 arbalétriers, c’est-à-dire que le projet se restreignait à des objectifs plus limités. De toute façon, le duc de Bretagne Jean IV, en liaison avec l’Angleterre, fait échouer cette dernière tentative.

Philippe le Hardi, constatant à la fois le développement de son domaine des Pays-Bas et l’échec de la tentative de débarquement, évolue vers l’idée d’une détente avec les Anglais. Ceux-ci ont eu peur des préparatifs d’invasion et sont facilement réceptifs aux négociations que cherche désormais à amorcer le duc de Bourgogne. En effet, l’état d’esprit de Philippe le Hardi évolue. Plus que l’avenir du royaume de France, il préfère envisager celui de l’État bourguignon qui fait de plus en plus figure de puissance indépendante sur l’échiquier européen. Philippe affirme une forme d’autonomie lorsqu’il refuse de rendre au roi les châtellenies de Douai, Lille et Orchies, sous le prétexte que Marguerite aurait promis à son père de ne pas séparer les châtellenies wallonnes.

Philippe le Hardi, prince Valois, et le roi Charles VI

Le 3 novembre 1388, à Reims, Charles VI remercie de manière officielle ses oncles et annonce qu’il gouvernera désormais sans tuteurs. Né en 1368, le roi n’a que vingt ans et cette nouvelle que personne n’attendait fait l’effet d’un coup de tonnerre. Louis d’Anjou, l’aîné de ses oncles, est mort depuis 1384 ; les ducs de Bourgogne et Berry sont mécontents de cette décision mais finissent par l’accepter. On parle de la « surprise » de Reims, qui en fait provient d’une manœuvre du duc d’Orléans, le frère du roi, qui a su se rapprocher des Marmousets, les anciens conseillers de Charles V. Il suggère au jeune roi de prendre parmi eux ses conseillers, ce que Charles VI fait avec Bureau de la Rivière ainsi qu’avec les financiers Montaigu et Jean Le Mercier qui ont contribué à remettre de l’ordre dans les finances. Louis d’Orléans évince ainsi ses oncles, provisoirement du moins : mécontent, Philippe le Hardi se retire sur ses terres et va se consacrer durant quatre ans à perfectionner sa politique matrimoniale. Cependant, Charles VI suit les conseils des Marmousets, partisans de la paix avec l’Angleterre et d’un allègement des impôts. Leur politique aboutit à la trêve de Leulinghem et au renvoi de Jean de Berry du gouvernement du Languedoc, car il pressure de manière abusive la province qu’il contrôle.

Aux alentours de 1388, Philippe s’occupe donc de la Bourgogne. Les habitants de Dijon se plaignaient de la malpropreté de la ville. Il ordonne de faire paver les rues, obligeant du même coup les Dijonnais à nettoyer et niveler le sol devant leurs maisons. Les travaux durent six ans et permettent l’embellissement de la ville à une époque où le pavage des rues reste très rare. Le roi visite Dijon et y reste une semaine en octobre 1389, reçu de manière fastueuse par le duc et sa cour. La Bourgogne se trouve désormais agrandie par le comté de Charolais, qui est acheté par Philippe le Hardi à Bernard d’Armagnac.

C’est un peu plus tard que survient un événement à la fois inattendu et de première importance, la « folie » de Charles VI. La première manifestation de cette maladie, brutale, apparaît le 5 août 1392 alors qu’il poursuivait en direction de la Bretagne le sire Pierre de Craon, responsable d’une tentative d’assassinat sur le connétable Olivier de Clisson, qui était aussi le chef de file des Marmousets. L’affaire avait été orchestrée en sous-main par le duc Jean IV de Bretagne. Convaincu qu’il s’agissait là d’un attentat dirigé contre lui et la monarchie, Charles VI avait imaginé de manière impulsive une invasion de la Bretagne et, dans ce but, avait quitté Paris à la tête d’une petite armée de chevaliers.
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